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Joinville-le-Pont vient d’échapper au pire : des viaducs 
supplémentaires pour faire passer le SUPER-MÉTRO 

 

 
 

Cela aurait pu ressembler au métro japonais à Tokyo (D.R.) 
 

  Pour tous les nouveaux arrivants sur notre commune, il peut être nécessaire de rappeler que 
l’objet de l’ASEP – une association apolitique représentative de riverains – consiste à défendre 
le cadre de vie de deux quartiers, celui de Polangis, et celui dit « du Quai de la Marne ». 

 
L’ASEP a tenu une Assemblée Générale le 14 Décembre 2010, à laquelle tous nos adhérents 

étaient conviés. Lors de cette réunion, il a été fait état d’une information qui nous était 
parvenue, selon laquelle le nouveau et futur métro circulaire autour de Paris relierait Saint-Maur 
à Nogent en aérien, à très faible distance de la jonction entre Joinville et Champigny, avec une 
gare à la hauteur de la fourchette de Champigny, et un centre de maintenance des rames d’une 
dizaine d’hectares situé dans le Parc du Tremblay, côté Joinville ! 
Nous n’avions alors pu que fournir l’information à nos adhérents, en leur faisant part de nos 
inquiétudes. 

Comme cela fait des années que l’ASEP se bat et mobilise toutes les bonnes volontés afin 
que le doublement de l’autoroute A4 par l’A86 ne se fasse pas en aérien, il est bien évident que 
nous ne pouvions que frémir à l’idée d’un métro, roulant 24h/24h, soit en aérien le long de nos 
habitations, soit en viaduc au-dessus de nos têtes, quel qu’en soit son tracé.  
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En effet, sur les deux premiers projets présentés (celui de la Société du Grand Paris, soutenu par le 
Gouvernement, entièrement en souterrain, et celui d’Arc Express, soutenu par le Conseil Régional 
d’Ile-de-France), c’est ce dernier qui était particulièrement dangereux pour nos quartiers. 
 

Le projet « Arc Express » présenté à Champigny-sur-Marne :  

      
 
 Extraits de la brochure Arc Express concernant la Boucle Sud (le tracé violet constituait la menace) 
 
De quoi s’agissait-il ? 
 
C’est pendant la réunion qui se déroulait à Champigny le 10 Novembre 2010, au Gymnase 

Tabanelli, qu’un projet insensé de viaduc a été proposé par Arc Express qui, jusque là, avait présenté 
l’intégralité de son tracé en souterrain. Et l’on a alors découvert que les Joinvillais étaient directement 
impliqués. 
 

En effet, une station du Super-Métro était prévue à la Fourchette de Champigny. De là, afin de 
rejoindre une station « Val de Fontenay » à Fontenay-sous-Bois, il était prévu de faire remonter ce 
Super-Métro jusqu’au coteau de Nogent par un viaduc qui se serait élevé sur la partie ouest du parc du 
Tremblay, puis serait passé au-dessus du camping international, au-dessus de la Marne et de l’Ile de 
Beauté, pour enfin perforer le coteau de Nogent où une station aurait été créée !  

Avec « en prime » la construction d’une station de maintenance des rames dans le parc du 
Tremblay, en limite des propriétés campinoises, donc à proximité des habitations polangeoises.  
 

La réunion de Champigny, qui avait fait salle comble, était donc cruciale, car c’est là qu’il 
fallait immédiatement marquer l’opposition des Joinvillais à ce projet, tel que proposé. Toutes les 
autres communes concernées étaient représentées par leurs premiers magistrats, toutes … sauf 
Joinville-le-Pont, dont ni le Maire, ni aucun élu du Conseil Municipal n’était présent.  

Il n’y avait absolument personne pour représenter notre commune dans ce débat extrêmement 
important, enregistré et filmé ... personne sauf l’ASEP, dont le Président a immédiatement pris la 
parole et a ensuite posé une question écrite, afin de faire connaître la position des habitants de nos 
deux quartiers :  
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NON à un nouveau viaduc sur la Marne, celui de l’autoroute A4-A86 nous ayant déjà 
largement défiguré le paysage et provoqué les nuisances que l’on connaît.  

NON à un Super-Métro au-dessus de l’autoroute A86 qui défigurerait encore plus la vallée 
de la Marne et créerait des nuisances supplémentaires dans nos quartiers (voir ci-après). 

 La position de l’ASEP reste la même que celle que nous avions défendue au sujet de 
l’autoroute A4-A86 : nous sommes conscients des avantages qu’un tel moyen de circulation peut 
apporter aux habitants de notre banlieue, mais pas n’importe où et n’importe comment, avec le 
respect de notre environnement et de notre cadre de vie. 

Dernière minute : au moment où ce bulletin va partir à l’impression, notre Député-Maire nous communique 
le 23 Février une réponse de Jean-Paul HUCHON, Président du STIF, à son courrier du 29/11/2010, qui semble 
confirmer qu’il rejette ce tracé en viaduc. Il atteste implicitement que l’intervention de l’ASEP du 10 Novembre 
à Champigny a été décisive : « cette préoccupation a d’ailleurs été clairement exprimée lors de la réunion publique 
qui s’est tenue à Champigny le 10 Novembre dernier ». 

Le 3ème projet au-dessus de l’autoroute à Joinville-le-Pont :  
 
Complétant ces deux projets en rivalité, les architectes du Grand Paris sont venus mettre leur 
grain de sel en proposant, ni plus, ni moins, un projet de Super-Métro qui passerait en viaduc 
au-dessus de l’autoroute A86, notamment dans sa traversée de Joinville-le-Pont. 
« Le Parisien » du 19/11/2010 relate leur visite à l’Elysée pour présenter ce projet au Président de la 
République « dont ils ont obtenu un soutien de poids », et celui du 1er Octobre présente leur projet : 

 

 
 
 
10 Janvier 2011 : nouvelle réunion publique à Fontenay-sous-Bois, qui concernait 9 
communes, dont Joinville-le-Pont.  
 

A l’espace Gérard Philipe, les Maires ou représentants élus de toutes les communes étaient 
là … toutes sauf Joinville-le-Pont ! 
 

Là encore, seule l’ASEP a défendu les intérêts des Joinvillais. Le Président de l’ASEP a pris 
la parole, car il s’est aperçu que le projet de viaduc proposé par Arc Express n’était pas 
« gommé » dans leur esprit. Son intervention a été vivement applaudie, à un tel point que le 
Bulletin Municipal de Fontenay-sous-Bois de Janvier 2011 en a choisi  l’image pour illustrer 
son article : 
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  Toute la ville en parle, certes … mais pas à Joinville-le-Pont ! 
 
  Et c’est donc le Maire de Nogent-sur-Marne qui a apporté de l’eau au moulin de 

l’ASEP en refusant également ce projet et toute nouvelle gare à Nogent-sur-Marne. Son 
intervention à Fontenay a été décisive.  

 
JOINVILLE-LE-PONT reste le « maillon faible » : 
 

Tout ceci n’est malheureusement pas sans nous rappeler l’historique du passage de 
l’autoroute A4, un épisode douloureux, dont nous nous souvenons, car nous étions déjà à 
Joinville. 
Rappel : l’autoroute A4-A86 devait partir de la porte de Montreuil, puis traverser Nogent et 
Le Perreux. La puissance politique des maires de ces deux communes a été telle qu’ils ont 
réussi à faire passer l’autoroute ailleurs, c’est-à-dire sur le « maillon faible » qu’était déjà 
Joinville à l’époque, une « petite » commune dont le Maire de l’époque n’avait absolument 
aucune influence politique. 
 
L’ASEP en état de vigilance constante : 
 
 Vous pouvez compter sur l’ASEP pour vous informer, car ce n’est pas le bulletin 
municipal de Joinville-le-Pont qui le fera ! 
 
 Ainsi dans celui du mois de Janvier 2011, dans la Tribune de Libre Expression, page 
32, les élus de la majorité municipale écrivent : "Nous sommes totalement opposés au projet 
de traversée du fleuve en aérien, par la création d'un viaduc. Pour nous, cette traversée ne 
peut se faire que par le creusement d'un tunnel sous-fluvial, voire par l'utilisation des 
infrastructures déjà existantes comme celles de l'A86. » 
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 Ainsi, dans celui du mois de Février-Mars 2011, notre Député-Maire écrit dans son 
éditorial : « Une utilisation des infrastructures existantes ne pourrait être acceptable qu’à 
périmètre constant, c’est-à-dire sans augmentation du gabarit de celles-ci ». 
 
Traduction : nos élus ouvrent la « boîte de Pandore » en laissant la possibilité de faire passer 
le Super Métro  au-dessus de A4-A86 ! 
 
 Fort heureusement, l’ASEP avait fait entendre la voix des Joinvillais bien avant, au 
moment où il fallait le faire, et le protocole d’accord final ne prend pas en compte cette 
variante dangereusement proposée par nos propres élus ! 
 Nous devons toutefois rester très vigilants, car le déplacement de la gare à 
Champigny Le Plant et du centre de maintenance des rames dans un secteur compris entre 
Bry, Champigny et Villiers (« Le Parisien » du 14 Février 2011), demande encore à être 
confirmé d’ici la fin du mois de Mars. 
 
La Commission Nationale de Débat Public donne raison à l’ASEP ! 
 
Notre action n’a donc pas été vaine. Une réunion de clôture – où nous n’avons aperçu aucun 
de nos élus – s’est tenue le 31 Janvier 2011 au Palais des Congrès de Paris. Elle a entériné un 
Protocole daté du 26 Janvier 2011, entre l’Etat et la Région relatif aux Transports Publics en 
Ile-de-France. 
En ce qui concerne Joinville, la station de la Fourchette de Champigny étant hélas supprimée 
(elle aurait été bien utile aux habitants de Polangis et de Palissy), le viaduc entre cette station 
et Nogent-sur-Marne a disparu ; l’option de gare Pont de Saint-Maurice (limite Palissy) n’est 
plus retenue, et l’on ne parle plus de passage du Super Métro au-dessus de l’autoroute A86. 
C’est donc un succès total qui récompense notre action pour éviter les viaducs !  
Mais nous sommes passés très près de la catastrophe, et nous aurions été heureux que les 
élus de Joinville soient à nos côtés sur l’ensemble des réunions pour la défense des 
intérêts des Joinvillais, comme ce fut le cas pour certaines villes. 
 
Voici donc le projet rebaptisé « Grand Paris Express », en bleu-vert, présenté avec le 
protocole d’Accord, qui est considéré comme définitif pour notre secteur : 
 

 
 
Et maintenant, les problèmes sont-ils pour autant derrière nous ? 
Bien évidemment NON, car la question de l’autoroute A4/A86 n’est toujours pas réglée,   
37 ans après sa construction ! 
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Le Comité de Défense de l’Environnement des Riverains du Tronc Commun 
A4/A86, auquel participe l’ASEP avec 7 autres associations joinvillaises, nogentaises et 
campinoise a remis les problèmes en mémoire pour certains, dès la fin 2009, en rencontrant 
des élus et des responsables de l’Etat. 
 

De son côté, notre Député-Maire a envoyé le 24 Novembre 2010 un courrier à 
Madame KOSCIUSKO-MORIZET, Ministre de l’Ecologie, du développement durable, des 
transports et du Logement, destinée à « l’alerter sur les nuisances environnementales 
intolérables subies par Joinville-le-Pont en provenance du tronc commun aux autoroutes 
A4/A86 ». Il attend toujours sa réponse.  

Aussi a-t-il posé une question écrite à l’Assemblée Nationale, au même Ministre, le 
1er Février 2011.  

Nous espérons qu’il obtiendra plus de résultats que ses deux prédécesseurs au poste 
de Député de notre circonscription, car c’est l’intérêt de tous. 

Enfin, dans son éditorial publié dans le bulletin municipal de Février-Mars, notre 
Député-Maire nous dit avoir rencontré le nouveau Préfet, Monsieur Pierre DARTOUT, afin 
de lui exposer le problème …mais il ne nous dit pas quelles réponses il a reçues… 

 
Nous avons donc tout lieu d’être inquiets sur la suite des événements, d’autant plus 

que toutes les autres communes autour de nous obtiennent des rallonges budgétaires pour 
financer des écrans anti-bruit … toutes sauf Joinville-le-Pont ! 

 

 
« Le Parisien » Janvier 2011 

 

Alors pourquoi ce qui est possible ailleurs, près de chez nous, ne 
pourrait-il l’être à Joinville-le-Pont ?  

Jusqu’à quand resterons nous  « le maillon faible » ? 
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 « Qui s’y frotte s’y pique ! »  Le mot du hérisson 

 
 

« Les Hauts de Joinville » : il ne faut pas mettre la charrue avant les bœufs ! 
 

Il paraît que les hommes sont plus futés que les hérissons. Pour moi, pauvre petit hérisson 
qui observe, cela ne me semble pas toujours aussi certain que cela. 

Les hommes utilisent ce qu’ils appellent des voitures, des choses fort dangereuses pour 
nous, hérissons, surtout la nuit lorsque nous voulons aller de l’autre côté de la route. 

Ces voitures, il faut que les hommes les rangent dès qu’ils cessent de rouler avec. 
A Joinville-le-Pont, il y avait un parking en face de la mairie. Il est fermé depuis le 7 

Février, donc inutilisable. Un énorme calicot conseille de recourir à celui de la place du 
marché, déjà complètement saturé en temps normal, les jours où il n’y a pas marché. Et quand 
il y a un marché ? 

Et j’entends les hommes parler entre eux et dire que le parking du RER sera très 
prochainement lui aussi fermé, ainsi que celui de l’ancienne gendarmerie. Ils disent aussi 
qu’il sera quasiment impossible pour les habitants des quartiers du « bas » de Joinville 
d’accéder en voiture à la mairie, au cinéma, à la poste centrale, aux édifices religieux, aux 
commerces et au marché du centre, excusez du peu ! Le haut de Joinville deviendra t’il la Cité 
Interdite ! 

Ils disent aussi qu’il fallait d’abord creuser le parking sous la place du marché, avant de 
fermer les trois autres. 

Je ne comprends pas, peut-être parce qu’un petit hérisson n’est pas assez intelligent… 
Par contre, dans nos campagnes, un dicton populaire dit qu’il ne faut pas mettre la charrue 

avant les bœufs, et cela tout le monde le sait, même moi le petit hérisson. Partout dans le 
monde … sauf à Joinville-le-Pont ! 

 
 
 
 
 

Soutenez notre action, et adhérez à l’ASEP. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

BULLETIN D’ADHÉSION A L’ASEP 
 
Mme, Mlle, Mr .....................................................…………………………………     
Prénom ..................................................…………………………………………… 
Adresse postale : ............................................................................................... 
Adresse Internet : ..................................................................................................................... 
Désire adhérer, ré-adhérer à l’ASEP. Ci-joint, en règlement de ma cotisation un chèque bancaire ou 
CCP au nom de l’ASEP. 
La cotisation pour l’année en cours est fixée à 5 € pour une personne seule, à 10 € pour un couple, 
ou plus pour les bienfaiteurs, et doit être adressée au siège de l’association : 
ASEP, 11 Avenue de Diane, 94340 Joinville-le-Pont, à l’attention de Madame la Trésorière.  
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Article paru dans le n°132 du bulletin « Liaison » de  Ile-de-France Environnement,  Février 2011. 
 
 
 

 


